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autre personne majeure en situation de vulnérabilité 
 Loi sur les services de santé et les services sociaux 

 

MISE EN CONTEXTE 
La Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité (L-6.3), adoptée et sanctionnée le 30 mars 2017, ainsi que les modifications apportées par la Loi, 
sanctionnée le 6 avril 2022, prévoit des mesures visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et les 
personnes en situation de vulnérabilité. 

La politique prend son assise non seulement dans la loi visant à lutter contre la maltraitance, mais aussi dans la 
Charte québécoise des droits et libertés de la personne RLRQ, chapitre C-12, ci-après nommée la « Charte », la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) (RLRQ, chapitre. S-4.2), les orientations 
ministérielles intitulées Un milieu de vie de qualité pour les personnes hébergées en CHSLD (ministère de la Santé 
et des Services sociaux, 2003) et le Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées 2022-2027. 

Un relevé des points saillants de la Loi (Recueil des lois et des règlements du Québec (RLRQ)) chapitre L-C.3 se 
retrouve à l’annexe 1 de la présente politique. 
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1. DÉFINITIONS 
Maltraitance 

« Il y a maltraitance quand un geste singulier ou répétitif, ou un défaut d’action appropriée, se produit dans une 
relation où il devrait y avoir de la confiance et cause, intentionnellement ou non, du tort ou de la détresse à une 
personne. » (Réf. Article 2, paragraphe 3 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Formes de maltraitance (celles-ci réfèrent à la manière dont la maltraitance se manifeste) 

Violence : Malmener une personne hébergée ou la faire agir contre sa volonté, en employant la force et/ou 
l’intimidation. 

Négligence : Ne pas se soucier de la personne hébergée, notamment par une absence d’action appropriée afin de 
répondre à ses besoins. 

Types de maltraitance 

Ceux-ci font référence à un travail de catégorisation. Il existe sept types de maltraitance : La maltraitance 
psychologique ou émotionnelle, la maltraitance physique, la maltraitance sexuelle, la maltraitance matérielle ou 
financière, la violation des droits, la maltraitance organisationnelle et l’âgisme. 

Personne en situation de vulnérabilité 

Une personne majeure dont la capacité de demander ou d’obtenir de l’aide est limitée temporairement ou de façon 
permanente, en raison notamment d’une contrainte, d’une maladie, d’une blessure ou d’un handicap, lesquels 
peuvent être d’ordre physique, cognitif ou psychologique, tels une déficience physique ou intellectuelle ou un 
trouble du spectre de l’autisme. (Réf. Article 2, paragraphe 4 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Personne œuvrant pour l’établissement 

Un médecin, un dentiste, une sage-femme, un membre du personnel, une personne résidente en médecine, une 
personne stagiaire, une personne bénévole ainsi que toute autre personne physique qui fournit directement des 
services à une personne pour le compte de l’établissement en occurrence le CHSJE inc. (Réf. Article 2, paragraphe 
5 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Prestataire de service de santé et de services sociaux 

Toute personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, fournit directement des services de santé ou de services 
sociaux à une personne, pour le compte d’un établissement, d’une résidence privée pour aînés, d’une ressource 
intermédiaire ou d’une ressource de type familiale, incluant celle qui exerce des activités décrites aux articles 39.7 
et 39.8 du Code des professions (Chapitre C-26) (Annexe 2) ainsi que l’exploitant ou le responsable de la résidence 
ou de la ressource le cas échéant. Les bénévoles ne sont pas des prestataires de services. (Réf. Article 2, paragraphe 
6 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Établissement 

Un établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, en l’occurrence le Centre 
d’hébergement St-Jean-Eudes inc. (CHSJE inc.). 



 

RECUEIL DES POLITIQUES 
 

OBJET 
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES 
AINÉS ET TOUTE AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
DG-PO07 

 

 

En vigueur le: Révisée le: Approuvée par : Page 

2018-12-11 2019-03-05/2021-04-22 
2023-09-27  6 

 

Usager (personne hébergée) 

Personne qui reçoit des soins ou des services de la part de l’établissement ou d’une personne qui fournit 
directement des services à une personne pour le compte de l’établissement. 

Bientraitance  

Ensemble de comportements, d’attitudes qui prennent en compte et respectent la personne hébergée. 

« La bientraitance est une approche valorisant le respect de toute personne, ses besoins, ses demandes et ses choix, 
y compris ses refus. Elle s’exprime par des attentions et des attitudes, un savoir-être et un savoir-faire collaboratif, 
respectueux des valeurs, de la culture, des croyances, du parcours de vie et des droits et libertés des personnes. 
Elle s’exerce par des individus, des organisations ou des collectivités qui, par leurs actions, placent le bien-être 
des personnes au cœur de leurs préoccupations. Elle se construit par des interactions et une recherche continue 
d’adaptation à l’autre et à son environnement. » (Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance 
envers les personnes aînées 2022-2027)  

Résidente ou résident maltraité (personne hébergée)  

Terme utilisé pour désigner la personne ayant subi un tort. On aborde la maltraitance en essayant autant que 
possible d’éliminer les expressions « victime » et « abuseur ». 

Personne maltraitante  

Terme utilisé pour désigner la personne qui commet de la maltraitance. On aborde la maltraitance en essayant 
autant que possible d’éliminer les expressions « victime » et « abuseur ». 

Intention de la personne maltraitante  

La maltraitance peut être intentionnelle (la personne maltraitante veut causer du tort à la personne hébergée) ou 
non intentionnelle (la personne maltraitante ne veut pas causer de tort ou ne comprend pas le tort qu’elle cause), 
s’il s’agit de négligence ou d’ignorance. 

Indice  

Fait observable qui nécessite une évaluation pour savoir s’il y a une situation de maltraitance. Il faut toujours 
évaluer les indices et la situation pour ne pas tirer de conclusions hâtives ou attribuer des étiquettes. 

Indicateur  

Fait observable évalué qui indique qu’il y a de la maltraitance. 

Identification  

L’identification des situations potentielles de maltraitance envers les personnes hébergées est la responsabilité de 
toutes et de tous. L’identification peut inclure du repérage, de la détection et/ou du dépistage. 

Repérage :   Action d’être attentif aux indices de maltraitance afin de les identifier. Toute personne peut faire du 
repérage. 

Détection :  Démarche effectuée par une ressource professionnelle, bien souvent à l’aide d’outils qui facilitent 
l’identification de facteurs de risque et/ou d’indices de maltraitance. 
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Dépistage : Démarche systématique d’identification appliquée à une population (par exemple à toutes les 
personnes hébergées d’un CHSLD), effectuée par des ressources professionnelles à l’aide d’outils 
qui facilitent l’identification de facteurs de risque et/ou d’indices de maltraitance. 

Signalement 

Action de transmettre verbalement ou par écrit des informations concernant une situation (potentielle ou réelle) 
de maltraitance envers une résidente ou un résident, un proche des personnes hébergées ou un partenaire externe. 

Un signalement est OBLIGATOIRE en vertu de la loi L-6.3 visant à lutter contre la maltraitance envers les 
personnes hébergées pour les ressources professionnelles et les prestataires de service œuvrant dans 
l’établissement. (Annexe 4) (Réf. Article 21 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Plainte 

La plainte doit être déposée par un usager (la personne hébergée), son représentant ou ses héritiers si la situation 
survient dans le cadre de la prestation de soins et de services. La plainte doit être en rapport avec les services de 
santé ou les services sociaux qu’elle a reçus, aurait dû recevoir, reçoit ou requiert du CHSLD. Le Commissaire 
local aux plaintes et à la qualité des services (CLPQS) traite la plainte en conformité avec la procédure d’examen 
des plaintes. (Annexe 5, Règlement concernant l’examen des plaintes des personnes résidentes) 

2. ADOPTION ET RÉVISION DE LA POLITIQUE 
L’établissement adopte la présente Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et les personnes en 
situation de vulnérabilité qui reçoivent des services de santé et des services sociaux, que ces services soient rendus 
par l’établissement ou à domicile. (Réf. Article 3 de la loi visant à lutter contre la maltraitance)  

La politique doit être soumise par l’établissement, dans les 30 jours de son adoption, au ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui, sur recommandation du ministre responsable des Aînés, l’approuve dans les 45 jours suivant 
sa réception, avec ou sans modification. (Réf. Article 4.2 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

La politique doit être révisée et soumise par l’établissement au ministre de la Santé et des Services sociaux au plus 
tard tous les cinq ans, avant la date fixée par le ministre. Sur recommandation du ministre responsable des Aînés, 
le ministre approuve, dans les 90 jours suivants sa réception, la politique révisée, avec ou sans modification. 
(Réf. Article 7 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Les dates d’adoption et de révision de la politique apparaisse en permanence dans le libellé de la présente politique. 
La date butoir pour le dépôt au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) de la politique révisée pour 
se conformer à la loi L-6.3 est le 6 octobre 2023. 

2.1 MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 

La présente politique confirme de façon claire et explicite l’engagement du directeur général du CHSJE inc. et de 
toute l’équipe de direction de promouvoir une culture de bientraitance, notamment dans le cadre de l’application 
de pratiques ou de procédures et de prendre les moyens nécessaires afin de prévenir la maltraitance et de mettre 
fin à tout cas de maltraitance porté à leur connaissance. (Réf. Article 3, paragraphe 1.1 de la loi visant à lutter 
contre la maltraitance) 



 

RECUEIL DES POLITIQUES 
 

OBJET 
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES 
AINÉS ET TOUTE AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
DG-PO07 

 

 

En vigueur le: Révisée le: Approuvée par : Page 

2018-12-11 2019-03-05/2021-04-22 
2023-09-27  8 

 

La personne responsable de la mise en œuvre de la présente politique est nommé officiellement par le directeur 
général du CHSJE inc et son nom ainsi que ses coordonnées apparaissent dans les différentes lignes de 
communication du Centre. (Réf. Article 3, paragraphe 1.1 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

2.2 PLAN DE COMMUNICATION 

« L’établissement doit, dans les installations qu’il maintient, afficher sa politique à la vue du public et la publier 
sur son site Internet. Il doit également, par tout autre moyen qu’il détermine, faire connaître sa politique aux 
usagers visés par la politique, y compris ceux qui reçoivent des services à domicile, à leurs personnes proches 
aidantes et aux membres significatifs de leur famille et des proches. » (Réf. Article 5 de la loi visant à lutter contre 
la maltraitance) 

La personne responsable de la mise en œuvre de la politique doit informer les personnes œuvrant pour 
l’établissement du contenu de la politique et, plus particulièrement, des mesures de prévention mises en place et 
de la possibilité de signaler un cas de maltraitance au CLPQS. 

Un centre intégré de santé et de services sociaux institué par la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (Chapitre O-7.2) et 
une instance locale au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) doivent 
également faire connaître leur politique auprès des intervenants du réseau de la santé et des services sociaux 
agissant dans le territoire qu’ils desservent, soit les groupes de professionnels, les organismes communautaires au 
sens de l’article 334 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, les entreprises d’économie sociale 
et les ressources privées, ainsi qu’auprès des intervenants des autres secteurs d’activité ayant un impact sur les 
services de santé et les services sociaux. » (Réf. Article 6 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

De façon plus explicite, les groupes de personnes identifiés dans la loi sont les usagers visés par la politique, les 
membres significatifs de leur famille, les personnes œuvrant pour l’établissement au titre de partenaire comme le 
personnel du salon de coiffure, de soins de pieds et de maintenance (etc.), les intervenants du réseau de la santé et 
des services sociaux (RSSS), les groupes de professionnels, les organismes communautaires, les entreprises 
d’économie sociale, les ressources privées et les intervenants des autres secteurs d’activité. 

2.3 PRINCIPES DIRECTEURS 

En s’appuyant sur les valeurs qui donnent le sens à l’ensemble de nos actions et qui particularisent les gestes et 
les manières d’être et d’agir de tous nos intervenants, le CHSJE inc. adopte les énoncés suivants et entend les 
appliquer et les respecter afin d’atteindre les objectifs de la présente politique. 

a) Tolérance Zéro 

La garantie que dans notre Milieu de Vie qu’aucune forme de maltraitance n’est tolérée dans 
l’établissement. 

b) Proactivité 

L’établissement doit adopter une attitude proactive afin de contrer la maltraitance envers les résidentes et 
les résidents et aborder le problème ouvertement, en toute franchise et avec transparence. 
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c) Respect des droits et des besoins des personnes hébergées 

L’établissement respecte les droits des personnes hébergées tels qu’ils sont décrits dans la LSSSS ainsi que 
les droits et libertés protégés par la Charte. Il satisfait leurs besoins en leur offrant des soins et des services 
de qualité.  

d) Consentement aux soins et aux services  

Sauf exception prévue par la Loi, le consentement de la résidente ou du résident doit être obtenu avant la 
prestation de tout service ou soin. Si la résidente ou le résident est inapte à donner ou à refuser son 
consentement à des soins, une personne autorisée par la loi ou par un mandat homologué donné en prévision 
de son inaptitude, peut donner un consentement substitut. La notion de consentement est plus explicite dans 
le Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, p. 484-485 (Annexe 6).  

e) Environnement de soins et de travail sécuritaires 

L’établissement est obligé de prendre les moyens raisonnables pour offrir, à tout usager et à toute personne 
œuvrant pour l’établissement, un environnement sécuritaire, empreint d’une culture reflétant le respect et 
la transparence. Les mesures appropriées à la situation sont mises en œuvre pour assurer la sécurité et le 
bien-être de la personne maltraitée, des témoins, des proches, des autres résidentes et résidents et de toute 
personne impliquée (Ex. : Membres du personnel, bénévoles, etc.). 

Ce qui implique : Le droit de vivre pour les personnes hébergées ou de travailler pour le personnel dans 
la dignité et dans le respect de leur intégrité physique et psychologique. 

 Le droit pour les personnes hébergées à un milieu de vie sécuritaire, confortable, 
chaleureux, bienveillant, flexible et adapté à leurs besoins et préférences. 

f) Concertation et partenariat 

Dans la mesure où cela ne porte atteinte ni à la sécurité ni au respect de la confidentialité et dans le but 
d’assurer l’application, le respect et la pérennité de la politique de lutte contre la maltraitance développée 
par l’établissement, il importe que soient considérés comme essentiels la concertation et le partenariat entre 
les divers acteurs, c’est-à-dire les professionnels, les directions ou les secteurs d’activités, le comité de 
résidents ainsi que le syndicat. 

Le CHSJE inc. s’engage à maintenir une communication ouverte et transparente avec les parties impliquées 
(résidente ou résident maltraité, personne maltraitante, personne qui a signalé la situation, etc.) ou touchées 
par un signalement de maltraitance envers une résidente, un résident ou un proche. 

g) Cohérence des actions 

Pour toute problématique relative à la violence et harcèlement en milieu de travail, la politique violence et 
harcèlement en milieu de travail adoptée le 14 mars 2012, s’applique intégralement et couvre les volets : 

 Politique pour contrer la violence et le harcèlement en milieu de travail ; 

 Cadre conceptuel visant à traiter les problèmes et les préoccupations d’ordre éthique et 
déontologique. 
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2.4 OBJECTIFS 

La politique a comme objectif principal de lutter contre la maltraitance en établissant les orientations, les stratégies 
et les mesures mises en place pour y parvenir. Considérant la très grande vulnérabilité des personnes hébergées 
au CHSJE inc., il est primordial que chaque personne impliquée dans les soins et services auprès des résidentes et 
des résidents le soit dans une relation basée sur la confiance, le respect et la sécurité. 

Plus précisément, la mise en œuvre de la politique a pour but : 

 d’assurer à toute personne hébergée, la sécurité, le bien-être, la qualité de vie et le respect de son intégrité 
physique et psychologique; 

 de promouvoir des environnements de soins et de travail respectueux, sécuritaires et bienveillants; 

 d’assurer auprès des personnes hébergées la mise en place de mesures ayant pour objectif de prévenir et 
contrer la maltraitance; 

 d’identifier et de prendre en charge, rapidement et efficacement, les situations de maltraitance en visant la 
diminution des conséquences néfastes et des risques de récidive; 

 d’accompagner et de soutenir les personnes dans leurs démarches pour contrer la maltraitance, notamment 
pour signaler une situation ou pour déposer une plainte auprès du CLPQS; 

 d’informer et d’outiller les personnes œuvrant pour l’établissement et les prestataires de services de leurs 
obligations et à l’importance de signaler les cas de maltraitance en visant la diminution des risques de 
récidives et des conséquences néfastes; 

 d’informer les prestataires de services, les bénévoles, les personnes hébergées et leurs proches de la 
politique et de son contenu; 

 d’assurer la compréhension et le respect de la loi visant à lutter contre la maltraitance. 

3. PRÉVENTION, SENSIBILISATION ET FORMATION 
Un ensemble de mesures sont mis en œuvre pour prévenir la maltraitance envers les aînés et les personnes en 
situation de vulnérabilité qui reçoivent des services de santé et des services sociaux telles des activités de 
sensibilisation, d’information et de formation, en collaboration principalement du comité de résidents, du comité 
milieu de vie et de gestion des risques, sans compter sur les autres différents comités partenaires. (Réf. Article 3, 
alinéa 4, paragraphe 2 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

La reconnaissance du problème 

La non reconnaissance de conflits ou problèmes de violence physique, harcèlement sexuel ou psychologique dans 
l’organisation est souvent un obstacle majeur à l’adoption de stratégies préventives.  

Pour bien des milieux, une absence de plainte peut être interprétée comme une absence de violence. Or, le fait de 
ne pas recevoir de plaintes ne signifie pas nécessairement qu’il y a absence de violence dans le milieu de travail. 
L’isolement autour des victimes rend le processus de dénonciation très difficile, voire impossible. Bien souvent, 
les victimes ne sont pas conscientes qu’elles sont victimes d'une forme ou d’une autre de violence. Dans d’autres 
cas, les caractéristiques du milieu créent des « règles implicites » qui suppriment d’emblée toute idée de 
dénonciation, puisque le fait de dénoncer n’est pas « acceptable » selon les normes du milieu. (Recherches sur les 
interrelations personnelles, organisationnelles et sociales du travail, RIPST) 
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La sensibilisation 

La sensibilisation (Annexe 7) vise à renseigner la résidente ou le résident, ses proches et les intervenants envers 
le problème de la maltraitance, les amener à s’intéresser aux stratégies de prévention et les informer de l’existence 
de ressources et de mécanismes de recours et de soutien par : 

 l’identification de situations potentielles de maltraitance (facteurs de risques) envers les personnes 
hébergées doit être faite de manière continue. Elle implique de documenter et d’analyser les indicateurs, les 
indices et les facteurs de risques de maltraitance en utilisant le jugement clinique et des instruments de 
détection. L’information et la formation sur les types, les formes et les indices de maltraitance sont autant 
d’outils pour faciliter le repérage, la détection et le dépistage de la maltraitance. (Annexe 8, Outils de 
repérage); 

 la responsabilisation de toutes et de tous;  

 l’intervention et le suivi lors de situations de maltraitance; 

 l’inclusion au plan de communication (accueil des nouvelles personnes hébergées, du nouveau personnel, 
campagnes d’information thématiques de façon sporadique, identification des personnes ressources, 
utilisation de différents médias pour rejoindre les personnes visée, etc.); 

 la disponibilité de mesures de soutien à toutes les personnes impliquées dans une situation de maltraitance 
et le bilan de la démarche. 

La formation 

La formation a pour objectif de développer les connaissances nécessaires à l’identification et la gestion des 
situations de maltraitance par les personnes qui œuvrent pour l’établissement et qui assument une responsabilité 
particulière. La formation s’inscrit dans la compréhension, l’application et le respect de la politique avec 
différentes activités prévues au calendrier de formation inscrite au PDRH de l’établissement : 

 La formation de base obligatoire sur les enjeux liés à la maltraitance. 

 Des rappels périodiques, l’identification des situations potentielles de maltraitance, des indices et des 
facteurs de risques. 

 La formation continue concernant les diverses situations vécues et appréhendées au CHSJE inc. 

 Le nombre d’heures consacrées à ce type d’activités pour les différents membres du personnel. 

La diffusion 

La diffusion, la compréhension et l’implantation de la politique (la politique est à la vue du public, ainsi des copies 
sont exposées aux places stratégiques telles que les postes infirmiers, la salle des employés, les entrées et les 
sorties extérieures). La politique est également disponible sur notre site Web. 

 L’évaluation et la révision de la politique aux cinq (5) ans. 

 L’harmonisation des autres politiques et mécanismes en place ou à venir. 

 La tenue de dossier relativement à la maltraitance (Annexe 9). 

 Des procédures de documentation (consigner la suite de tous les événements par écrit, y compris l’heure, la 
date et les noms des personnes concernées) de toutes les situations potentielles ou réelles de maltraitance 
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doivent être mises en place. Celles-ci doivent respecter les procédures de gestion des risques, les ententes 
syndicales, la confidentialité de toutes les personnes impliquées et toute autre directive administrative ayant 
préséance. Les procédures doivent inclure des indications claires et précises relativement à la documentation 
des signalements, des enquêtes, des interventions, du suivi effectué et du soutien offert. 

4. MODÈLE DE GESTION DES SITUATIONS DE MALTRAITANCE 
(Annexe 10) 

Le CHSJE inc. met en place des procédures particulières concernant le harcèlement ou la violence exercée envers 
la clientèle (incluant les résidentes et les résidents, leurs proches et les visiteurs). 

4.1. NOMINATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DE LA MISE EN ŒUVRE (PRMO) de la 
politique et les coordonnées pour la joindre (Annexe 11) 

La personne responsable de la politique doit informer les personnes œuvrant pour l’établissement du contenu de 
la politique et plus particulièrement, des mesures de prévention mises en place et de la possibilité de signaler un 
cas de maltraitance au CLPQS. Il doit également, par tout autre moyen qu’il détermine, faire connaître sa politique 
aux personnes visées par celle-ci, y compris aux membres significatifs de leur famille et des proches.  

4.2. CONSENTEMENT ET CONFIDENTIALITÉ 

Selon les circonstances, la personne hébergée ou son représentant doivent être impliqués à chacune des étapes du 
processus de gestion de la situation de maltraitance. De plus, si dans la situation de maltraitance des soins ou 
services sont requis par la personne hébergée, les règles usuellement applicables en matière de consentement aux 
soins doivent être respectées.  

De même, dans l’éventualité où des renseignements personnels concernant la personne hébergée doivent être 
transmis à des tiers, les règles usuelles de confidentialité doivent être respectées. 

Dans le cadre du processus de réception et de traitement des signalements, le CLPQS énonce au signalant son 
droit à la confidentialité des informations permettant de l’identifier. Le Commissaire vérifie ensuite auprès du 
signalant s’il consent à ce que les informations permettant de l’identifier soient divulguées, notamment à l’instance 
concernée ou à la personne qui assurera la vérification des faits. 

En l’absence du consentement du signalant à cet effet, le CLPQS doit préserver la confidentialité des 
renseignements permettant de l’identifier. Pour ce faire, le CLPQS prend toutes les mesures nécessaires, 
notamment :  

 Seul le CLPQS connaît et a accès aux renseignements permettant d’identifier la personne qui effectue le 
signalement. 

 Toute communication ou document lié au traitement du signalement doit référer au numéro de dossier 
attribué et ne fait mention d’aucun renseignement permettant d’identifier le signalant. En vertu de l’article 
10, le Commissaire peut toutefois communiquer l’identité de la personne qui fait un signalement au corps 
de police concerné.  



 

RECUEIL DES POLITIQUES 
 

OBJET 
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES 
AINÉS ET TOUTE AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
DG-PO07 

 

 

En vigueur le: Révisée le: Approuvée par : Page 

2018-12-11 2019-03-05/2021-04-22 
2023-09-27  13 

 

 Cependant une situation présentant un risque sérieux de mort ou de blessures graves physiques et/ou 
psychologiques qui inspire un sentiment d’urgence devrait être signalée aux services d’urgence, même sans 
consentement de la personne hébergée, avant de procéder à d’autres actions. 

4.3 SIGNALEMENT DES SITUATIONS DE MALTRAITANCE (plainte et signalement) 

4.3.1 Distinction entre signalement et plainte  
On entend par signalement, la transmission verbalement ou par écrit, pour une personne (par exemple, un témoin, 
une personne œuvrant pour l’établissement, un bénévole ou un proche) de renseignements relatifs à la situation, 
présumée ou confirmée, de maltraitance subie par une autre personne auprès des personnes désignées. 

La plainte est, quant à elle, déposée par la personne hébergée maltraitée par elle-même ou par son représentant. 

4.3.2 Gestion d’une situation de maltraitance 
La politique doit préciser :  

 L’identification des situations potentielles de maltraitance est la responsabilité de toutes et tous et implique 
de documenter et d’analyser les facteurs de risque de maltraitance en utilisant son jugement clinique et/ou 
des instruments de détection ou dépistage.  

 La conduite à tenir par les personnes œuvrant pour l’établissement ou par les prestataires de service qui 
reçoivent des signalements (confidences, témoignages) relatifs à des cas de maltraitance, sans 
nécessairement en avoir été témoins ou qui ne répondent pas aux conditions du signalement obligatoire. 

 Les modalités à mettre en place pour les personnes qui ne sont pas hébergées par l’établissement de sorte 
que des services d’aide ou de support leur soient offerts dans les meilleurs délais. Dans le cas où la personne 
refuse les services, il importe tout de même de l’informer de ses droits ainsi que des ressources disponibles 
et, au besoin, de lui proposer un scénario de protection (Annexe 12). 

4.4 À QUI S’ADRESSE LE SIGNALEMENT 

La loi visant à lutter contre la maltraitance prévoit deux instances à qui signaler les situations (présumées ou 
confirmées) de maltraitance. 

 Si la personne (présumée ou confirmée) maltraitée ne reçoit pas de services de la part de l’établissement, le 
signalement doit être fait auprès du corps de police concerné. Le représentant légal devrait également être 
informé de ce signalement. (Si une personne a un représentant légal, cette information est disponible par 
l’intermédiaire du registre du curateur public.) 

 Si la personne (présumée ou confirmée) maltraitée reçoit des services ou des soins d’un établissement du 
RSSS, même lorsque la maltraitance n’est pas liée à ces soins et services, le signalement doit être fait auprès 
du CLPQS. 

 Les signalements obligatoires doivent être effectués auprès du CLPQS ou auprès des corps policiers.  

 Les divulgations informelles peuvent être effectuées auprès de plusieurs instances d’un établissement, dont 
les intervenants au dossier, les chefs d’unité ou de service, le comité d’usager ou de résidents, etc. 
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 Toutes les personnes susceptibles de recevoir une divulgation de situations de maltraitance doivent être en 
mesure d’identifier les situations qui répondent aux conditions du signalement obligatoire et assurer le suivi 
avec le CLPQS.  

 Pour les situations de maltraitance qui ne répondent pas aux conditions du signalement obligatoire, ils 
doivent assurer le suivi avec la direction concernée. 

4.5 CONDITIONS DU SIGNALEMENT OBLIGATOIRE 

Tout prestataire de services de santé et de services sociaux ou tout professionnel au sens du Code des professions 
(Chapitre C-26) qui, dans l’exercice de ses fonctions ou de sa profession a un motif raisonnable de croire (Annexe 
13) qu’une personne est victime de maltraitance doit signaler sans délai le cas pour les personnes majeures 
suivantes :  

 Tout personne hébergée dans un centre d’hébergement et de soins de longue durée; 

 Une personne inapte selon une évaluation médicale; 

 Une personne en tutelle, en curatelle ou sous mandat de protection homologué. 

L’obligation de signaler sans délai s’applique aux personnes liées par le secret professionnel, sauf aux avocats et 
aux notaires qui, dans l’exercice de leur profession, reçoivent des informations concernant un tel cas. Le 
consentement de la personne hébergée est toujours recherché, bien qu’il ne soit pas requis dans le contexte d’un 
signalement obligatoire. 

Le signalement est effectué auprès du CLPQS lorsque la personne majeure concernée est visée par l’application 
de la politique de lutte contre la maltraitance d’un établissement ou, dans les autres cas, à un intervenant désigné 
du processus d’intervention concerté (PIC). 

Malgré ce qui précède, toute personne peut signaler un cas de maltraitance potentiel au CLPQS et doit alors 
prendre sa décision de signaler en tenant compte de ses obligations éthiques personnelles et professionnelles et, si 
elle fait partie d’un ordre professionnel, de ses obligations déontologiques. 

4.6. TRAITEMENT DU SIGNALEMENT PAR LE CLPQS 

Tout signalement reçu par le CLPQS par rapport aux situations de maltraitance sera traité de la même façon, qu’il 
soit obligatoire ou non. La priorité à donner aux cas sera basée sur la gravité de la situation et elle sera laissée au 
jugement du CLPQS.  

 Si le signalement concerne les actions ou un manque d’action d’un médecin, d’un dentiste, d’un pharmacien 
ou d’un résident en médecine, le signalement sera orienté sans délai, par le CLPQS, vers le médecin 
examinateur. 

 Si le signalement au CLPQS implique aussi une infraction de nature criminelle, le corps de police concerné 
doit être contacté. 

Le fait de donner une rétroaction ou non à la personne qui signale une situation demeure à la discrétion du CLPQS 
sans aucune obligation à cet égard.  
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Le travail du CLPQS s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue de la qualité des services. Le traitement 
d’un signalement par le CLPQS ne déresponsabilise pas les équipes cliniques par rapport à leur rôle à l’égard de 
la gestion de la situation de maltraitance. (Annexe 13a) Cheminement des signalements de maltraitance) 

4.7. À QUI S’ADRESSE UNE PLAINTE 

4.7.1 Modalités pour effectuer une plainte ou un signalement au CLPQS 
Une personne hébergée, ou son représentant, qui croit être victime de maltraitance peut formuler une plainte au 
CLPQS en référence à la procédure d’examen des plaintes de notre établissement. (Réf. Article 3, paragraphe 3 
de la loi visant à lutter contre la maltraitance) (Annexe 5) 

Il en est de même pour toute autre personne, y compris une personne qui n’œuvre pas pour l’établissement, dont 
une personne proche aidante, puisse signaler au CLPQS un cas de maltraitance dont serait victime un aîné ou une 
personne en situation de vulnérabilité qui reçoit des services de santé et des services sociaux. (Réf. Article 3, 
paragraphe 4 de la loi visant à lutter contre la maltraitance)  

Toute autre personne qui a l’obligation de signalement doit le faire auprès du CLPQS ou auprès des corps policiers. 
(Réf : Article 22 de la Loi visant à lutter contre la maltraitance) 

4.7.2 Modalités pour effectuer une plainte ou un signalement à un intervenant désigné du PIC 
 Tout aîné ou toute personne en situation de vulnérabilité qui croit être victime de maltraitance et qui n’est 

pas visé par l’application de la politique d’un établissement puisse formuler une plainte à un intervenant 
désigné du PIC. 

 Toute autre personne puisse signaler à un tel intervenant désigné un cas de maltraitance dont serait victime 
un aîné ou une personne en situation de vulnérabilité qui n’est pas visé par l’application de la politique d’un 
établissement. (Réf. Article 4.1 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

4.8. DANS UN CONTEXTE DE SIGNALEMENT AU CLPQS  

Si la personne présumée maltraitante est une personne œuvrant pour l’établissement ou une autre personne 
hébergée, le CLPQS applique la procédure d’examen des plaintes. (Annexe 14, Pouvoir d’intervention) 

Si la personne présumée maltraitante n’est pas une personne œuvrant pour l’établissement ou si elle est une autre 
personne hébergée (communauté, famille, proches), et que la personne victime de maltraitance est une personne 
hébergée, le CLPQS applique la procédure d’examen des plaintes, le suivi est fait avec la direction concernée qui 
a l’expertise requise et avec toute autre instance détenant les informations ou l’expertise requise. 

4.9 MESURES DE SOUTIEN POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU UNE PLAINTE 

Dans tous les cas on doit s’assurer que toutes les parties impliquées dans la situation de maltraitance connaissent 
les mécanismes de recours et de soutien pour être en mesure de les appuyer pendant le processus de vérification 
des faits (Réf. Article 3, paragraphe 5 de la loi visant à lutter contre la maltraitance)  (Annexe 16) 
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Par exemple, en ce qui concerne les personnes œuvrant pour l’établissement, le soutien peut provenir du 
Programme d’aide aux employés (PAE). En ce qui a trait aux personnes hébergées, un suivi individuel ou de 
groupe peut est offert par le comité de résidents ou le Centre d’assistance et d’accompagnement (CAAP). 
(Annexe 17) 

Les mesures de soutien sont disponibles à toutes les parties impliquées (personne hébergée maltraitée, personne 
maltraitante, personne qui signale, témoins, proches, etc.) dans une situation de maltraitance depuis le signalement, 
pour aider une personne à effectuer un signalement ou à formuler une plainte; pendant l’enquête, à toutes les 
étapes de l’intervention et après que celle-ci ait pris fin. Le soutien doit être offert par une personne perçue comme 
étant aidante et qui n’est pas en conflit d’intérêts par rapport à la situation. 

4.10 MESURES DE CONFIDENTIALITÉ 

Le CLPQS doit prendre toutes les mesures nécessaires afin de s’assurer que soit préservée la confidentialité des 
renseignements permettant d’identifier une personne qui fait un signalement, sauf avec le consentement de cette 
personne. Le Commissaire peut toutefois communiquer l’identité de cette personne au corps de police concerné.  
(Réf. Article 3, paragraphe 6 et Article 22.1 de la loi visant à lutter contre la maltraitance)  

Si un signalement est fait par l’entremise, en collaboration ou en concertation avec un autre membre du personnel 
de l’établissement, tel qu’un spécialiste clinique ou un gestionnaire, l’établissement doit également prendre toutes 
les mesures nécessaires afin d’assurer et de préserver la confidentialité des renseignements permettant d’identifier 
une personne qui fait un signalement. Il en est de même pour tout signalement à un intervenant désigné du PIC. 
(Article 19.0.1 de la LSSSS) (Annexe 9) 

4.11 RECOURS EN CAS D’INSATISFACTION 

Si la personne qui formule une plainte et qui se déclare insatisfaite des résultats de la démarche de plainte en 
premier recours auprès du CLPQS peut entreprendre une démarche de plainte en deuxième recours. 

S’adresser au Protecteur du citoyen 
Bureau de Québec : 418 643-2688 

Sans frais : 1 800 463-5070 

protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca 

4.12 ÉVALUATION DES BESOINS ET DES CAPACITÉS DE LA PERSONNE MALTRAITANTE 

Cette étape implique l’évaluation des besoins et des capacités de la personne maltraitée aux plans médical, 
fonctionnel et psychosocial de même que l’évaluation de ses capacités à gérer ses biens et sa personne ainsi que 
ses besoins de représentation ou de protection juridique. 

L’équipe interdisciplinaire, dédiée à cette personne, assure l’analyse des résultats afin de planifier les interventions 
et l’ordre de priorité en se basant sur les préférences et les valeurs de la personne maltraitée, et ce, avec son 
consentement en se faisant aider, s’il y a lieu, de l’apport d’expertises internes et externes afin de mieux répondre 
aux besoins d’assistance de la personne. (Annexe 17) 

tel:+1-418-643-2688
tel:+1-800-463-5070
mailto:protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca
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4.13 SUIVIS DES SITUATIONS DE MALTRAITANCE 

Cette étape (Annexe 17) est essentielle pour assurer une saine gestion des situations de maltraitance par nos 
équipes. Elle se réalise par la coordination des actions qui ont été entreprises et des différents suivis avec les 
instances internes et externes impliquées. Les délais et l’implication des personnes sont inscrites dans la politique 
de traitement des plaintes. (Réf. Article 3, paragraphe 5 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

La personne responsable de la mise en œuvre de la politique assure l’intégration des actions et des suivis dans la 
gestion des signalements et des plaintes permettant de diminuer les risques et de gérer les situations de 
maltraitance. Les aspects médicaux, fonctionnels, psychosociaux, financiers et juridiques se doivent d’être pris en 
compte dans la réalisation et l’adaptation permanente du plan d’action et de suivi. (Annexe 18)  

4.14 PROCESSUS D’INTERVENTION CONCERTÉE 

« Les coordonnateurs régionaux spécialisés en matière de lutte contre la maltraitance envers les personnes 
aînées coordonnent, en collaboration avec leur comité régional, le déploiement, l’application et le bilan des 
processus d’intervention concertés. » Le CHSJE inc. désigne un intervenant pour assumer le processus 
d’intervention concertés. (Annexe 19) 

4.15 REDDITION DE COMPTE 

« Le Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services (CLPQS) doit, dans le bilan des activités qu’il 
adresse à l’établissement, prévoir une section traitant spécifiquement des signalements et des plaintes qu’il a reçus 
concernant des cas de maltraitance envers les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité, sans 
compromettre la confidentialité des dossiers de signalement, dont l’identité des personnes concernées par une 
plainte ou un signalement. » (Article 14 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Le CLPQS qui, dans l’exercice de ses fonctions, a des motifs raisonnables de croire à l’existence d’une situation 
susceptible de compromettre la santé ou le bien-être d’une personne hébergée ou d’un groupe de personnes 
hébergées, incluant une telle situation qui découlerait de l’application de pratiques ou de procédures, doit 
transmettre au directeur général de l’établissement ses conclusions motivées auxquelles il en est arrivé 
accompagnées, le cas échéant, de ses recommandations. 

4.16 INTERDICTION DE REPRÉSAILLES ENVERS UN SIGNALANT 

La loi visant à lutter contre la maltraitance interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui, 
de bonne foi et dans le cadre de la présente politique prévue fait un signalement ou collabore à l’examen d’un 
signalement ou d’une plainte. 

« Il est également interdit de menacer une personne de mesures de représailles pour qu’elle s’abstienne de formuler 
une plainte, d’effectuer un signalement ou de collaborer à l’examen d’une plainte ou au traitement d’un 
signalement. » (Article 11 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

« Sont présumés être des mesures de représailles, la rétrogradation, la suspension, le congédiement ou le 
déplacement d’une personne ainsi que toute sanction disciplinaire ou autre mesure portant atteinte à son emploi 
ou à ses conditions de travail. Sont également présumés être des mesures de représailles, le déplacement d’un 
usager ou d’un résident, la rupture de son bail de même que l’interdiction ou la restriction de visites à l’usager ou 
au résident (...). » (Article 22.2 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 
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Les mesures prises à l’égard du personnel ou de tout autre intervenant sont faites en référence au Code d’éthique 
ou à la Convention collective du secteur de la santé et des services sociaux. (Annexe 20) 

De plus, « Une personne ne peut être poursuivie en justice pour avoir, de bonne foi, formulé une plainte, effectué 
un signalement ou collaboré à l’examen d’une plainte ou au traitement d’un signalement, quelles que soient les 
conclusions rendues. » (Article 22.3 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

La personne responsable de la mise en œuvre (PRMO) de la présente politique s’assure que l’information 
concernant l’interdiction de représailles est connue et sera appliquée dans tous les cas de manifestations en ce 
sens. La PRMO est aussi responsable des différentes stratégies pour préserver l’anonymat des personnes qui 
effectuent un signalement ou une plainte de même que des mesures de sécurité pour les résidentes et résidents qui 
font l’objet de maltraitance ainsi que des témoins potentiels. 

5. SANCTIONS 
Toute personne reconnue responsable d’avoir causé un tort à une résidente ou un résident est passible de mesures 
administratives ou disciplinaires qui tiennent compte de l’intention et qui sont proportionnelles à la gravité de la 
situation.  

5.1 SANCTIONS DISCIPLINAIRES OU ADMINISTRATIVES 

Exemples de sanctions pouvant être appliquées par l’établissement devant un constat de maltraitance : 

 Employés :  

Mesures disciplinaires : Avertissement, lettre au dossier, suspension ou congédiement.  

 Membres du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) :  

Mesures disciplinaires : Réprimande, changement de statut, privation de privilèges, suspension du statut ou 
des privilèges pour une période déterminée ou révocation du statut ou des privilèges.  

 Cadres intermédiaires, supérieurs et hors cadres :  

Mesures disciplinaires : Congédiement, non-réengagement, résiliation d’engagement, suspension sans 
solde ou rétrogradation. 

Exemples d’autres sanctions possibles à l’égard des personnes et des établissements qui sont à l’origine 
d’une situation de maltraitance ou qui la tolèrent : 

 Membres d’un ordre professionnel  

Un ordre professionnel peut, notamment, imposer à un de ses membres les sanctions suivantes : 
Réprimande, radiation temporaire ou permanente du tableau, amendes, révocation du permis, révocation du 
certificat de spécialiste, limitation ou suspension du droit d’exercer des activités professionnelles.  

 Établissements  

Le MSSS peut, notamment, imposer les mesures suivantes à l’égard des établissements : Nommer des 
observateurs, enquêter, exiger la soumission d’un plan d’action, assumer l’administration provisoire 
(établissements publics et privés conventionnés), suspendre ou révoquer le permis.  
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 Toutes personnes  

À la suite d’une enquête de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ), 
il peut y avoir poursuite devant le tribunal des droits de la personne qui peut rendre toutes les décisions et 
ordonnances de procédure et de pratique nécessaires à l’exercice de ses fonctions qui, notamment, ont un 
lien avec le droit de toute personne âgée ou toute personne handicapée d’être protégée contre toute forme 
d’exploitation.  

5.2 SANCTIONS PÉNALES 

Il est interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui, de bonne foi, formule une plainte, 
effectue un signalement ou collabore à l’examen d’une plainte ou au traitement d’un signalement. 

Quiconque menace ou intimide une personne ou tente d’exercer ou exerce des représailles contre elle au motif 
qu’elle se conforme à la présente loi, qu’elle exerce un droit qui y est prévu ou qu’elle dénonce un comportement 
y contrevenant commet une infraction. (Article 22.2 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Quiconque manque à son obligation de signaler sans délai un cas de maltraitance commet une infraction. (Article 
21 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Commet une infraction, quiconque commet un acte de maltraitance envers une personne en centre d’hébergement 
de soins de longue durée, en résidence privée pour aînés, en ressource intermédiaire ou en ressource de type 
familial sur ces lieux ou en déplacement. Une personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, commet un acte de 
maltraitance envers un usager majeur à qui elle fournit directement des services de santé ou des services sociaux 
à domicile pour le compte d’un établissement. (Article 21.1 de la loi visant à lutter contre la maltraitance).  

Commet une infraction, quiconque entrave ou tente d’entraver de quelque façon que ce soit l’exercice des 
fonctions d’un inspecteur ou d’un enquêteur. (Article 22.8 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

Des poursuites pénales ou criminelles peuvent également être engagées. À titre d’exemple, peut être reconnu 
coupable de négligence criminelle quiconque, soit en faisant quelque chose, soit en omettant de faire quelque 
chose qu’il est de son devoir d’accomplir, montre une insouciance déréglée ou téméraire à l’égard de la vie ou de 
la sécurité d’autrui. (Annexe 21) 

5.3 EN CAS D’INFRACTION DE NATURE CRIMINELLE, L’ÉTABLISSEMENT EN APPELLERA 
AUX AUTORITÉS POLICIÈRES OU JURIDIQUES 

5.3.1 Demande d’application de sanctions pénales en lien avec la Loi visant à lutter contre la 

 maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 

 vulnérabilité 
Plusieurs situations peuvent amener à déposer une demande pour que des sanctions pénales en lien avec la lutte 
contre la maltraitance soient imposées à quelqu’un. Par exemple : 

 Estimer être une personne maltraitée; 

 Estimer qu’une personne majeure qui reçoit des services de santé ou des soins est maltraitée; 

 Croire qu’une personne qui offre des soins de santé ou des services sociaux n’a pas fait un signalement 
obligatoire en lien avec la maltraitance; 
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 Vivre des menaces ou de l’intimidation par rapport à une situation de maltraitance que vous avez dénoncée, 
que vous souhaitez dénoncer ou dont vous avez été témoin. 

Une demande n’entraînera pas systématiquement des sanctions pénales si la preuve est insuffisante ou si les 
éléments ne peuvent être documentés hors de tout doute raisonnable. 

5.3.2 Pour déposer une demande 
Pour déposer une demande, le demandeur doit être témoin direct des faits, être un proche ou un représentant de la 
personne maltraitée. La situation présumée de maltraitance ou de représailles doit être à l’égard : 

 D’une personne majeure hébergée dans un centre d’hébergement et de soins de longue durée; 

 D’une personne majeure qui reçoit des services de santé ou des services sociaux à domicile pour le compte 
d’un établissement; 

 Le lieu visé par la plainte doit être bien identifié et se trouver au Québec; 

 Enfin, la demande doit concerner un acte de maltraitance ou un prestataire de services de santé ou de 
services sociaux ou un membre d’un ordre professionnel qui, dans l’exercice de ses fonctions, a omis de 
signaler au CLPQS qu’une personne est victime de maltraitance. 

5.3.3 Démarches 
Pour déposer une demande d’application de sanctions pénales en lien avec la loi visant à lutter contre la 
maltraitance, on peut communiquer avec les responsables par téléphone, transmettre un formulaire par courriel ou 
par la poste, ou déposer une déclaration en ligne. 

5.3.4 Déclaration en ligne 
 Formulaire téléchargeable à transmettre par courriel ou par la poste 

 Joindre les responsables par téléphone ou envoyer une demande par la poste 

Du lundi au vendredi - de 8 h 30 à 16 h 30 

 Une personne peut vous aider à formuler votre demande : 1 877 416-8222 

 Par courriel : maltraitance.die@msss.gouv.qc.ca 

 Direction de l'inspection et des enquêtes 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

 3000, avenue Saint-Jean-Baptiste, 2e étage, local 200 
 Québec (Québec)  G2E 6J5 

 Ce processus n’a pas pour but de se substituer au CLPQS ni aux corps policiers. Les coordonnées des 
commissaires locaux aux plaintes et à la qualité des services de votre région se retrouvent dans la page 
Régime d'examen des plaintes du réseau de la santé et des services sociaux. 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/maltraitance-aines-personnes-vulnerables/formulaire-maltraitance
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/sante-services-sociaux/documents-adm/coordonnees/demande-sanction-penale-maltraitance_mai-2023.pdf
tel:+1-877-416-8222
mailto:maltraitance.die@msss.gouv.qc.ca
https://www.quebec.ca/sante/systeme-et-services-de-sante/droits-recours-et-plaintes/regime-d-examen-des-plaintes
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 En cas d’urgence, si la sécurité est compromise, composez le 911. 

 Pour toute question en lien avec la maltraitance, contacter la Ligne Abus Aînés, qui devient de façon 
progressive la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés à compter du 1er avril 2023, au 1 888 489-2287. 
L’information se retrouve sur le site Web de la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés. 

6. PROCESSUS D’INTERVENTION CONCERTÉ (PIC) CONCERNANT LA 
MALTRAITANCE  

Un PIC concernant la maltraitance doit être mis en place dans chaque région sociosanitaire. (Article 16 de la loi 
visant à lutter contre la maltraitance) 

Le PIC doit permettre à tout aîné ou à toute personne en situation de vulnérabilité qui ne reçoit pas de services du 
RSSS qui croit être victime de maltraitance ainsi qu’à toute personne qui a un motif raisonnable de croire qu’une 
telle personne est victime de maltraitance de formuler une plainte ou d’effectuer un signalement aux intervenants 
désignés par un Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS), un corps de police, le Curateur public, la 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) et l’Autorité des marchés financiers 
(AMF). (Article 17 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

6.1 Cadre d’application d’un PIC   

Qu’est-ce qu’un PIC? 

Un PIC favorise des actions rapides, concertées et complémentaires de la part d’intervenants issus d’organisations 
représentées par les ministères et organismes gouvernementaux dans le domaine de la santé et des services sociaux, 
de la justice et de la sécurité publique et de la protection des personnes. 

Il vise à harmoniser la gestion des situations de maltraitance nécessitant de la concertation et des partenariats 
officiels avec les organisations exerçant un rôle de premier plan dans la lutte contre la maltraitance (le Curateur 
public, l’Autorité des marchés financiers, les corps policiers, etc., notamment dans les cas où la maltraitance est 
de nature criminelle ou pénale). 

Qui est visé par le PIC? 

Le PIC s’applique tant aux personnes qui reçoivent des services de santé et des services sociaux qu’à celles qui 
ne reçoivent pas de services d’un établissement du RSSS. L’article 17 de la Loi sert à couvrir les situations non 
ciblées par la politique de lutte contre la maltraitance sans pour autant exclure les personnes suivies par le RSSS. 

Qui coordonne le PIC?  

Les coordonnateurs régionaux spécialisés en matière de lutte contre la maltraitance envers les personnes aînées, 
qui sont établis dans les établissements publics du RSSS, coordonnent, en collaboration avec leur comité régional, 
le déploiement, l’application et le bilan des PIC. 

Quand recourir au PIC?  

Lorsque les critères suivants sont remplis : 

1) Un intervenant a des motifs raisonnables de croire qu’une personne aînée ou une personne majeure en 
situation de vulnérabilité est victime de maltraitance au sens de la Loi. 

tel:+18884892287
https://www.aideabusaines.ca/
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2) La situation de maltraitance nécessite la concertation entre les intervenants pour pouvoir y mettre fin 
efficacement. 

3) L’intervenant a des motifs raisonnables de croire que la situation de maltraitance pourrait constituer 
une infraction criminelle ou pénale. 

Vers qui se référer ?  

L’établissement privé doit se référer à la Ligne Aide Abus Aînés (LAAA). 

L’établissement public doit établir une procédure interne relative aux modalités liées aux références vers le PIC 
et à son déclenchement et, le cas échéant, voir à son actualisation. 

Un intervenant désigné peut recevoir un signalement sans que cela mène au déclenchement d’un PIC. En effet, si 
ces trois critères ne sont pas réunis, l’intervenant peut orienter la personne vers les ressources appropriées (locales 
et régionales). (Article 19 à 20 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 

7. ENTENTE-CADRE NATIONALE POUR LUTTER CONTRE LA 
MALTRAITANCE  

L’Entente vise à établir un partenariat entre les ministères et organismes gouvernementaux afin d’assurer une 
meilleure protection et apporter l’aide nécessaire aux personnes aînées et aux personnes majeures en situation de 
vulnérabilité qui sont victimes de maltraitance, qui pourrait constituer une infraction criminelle ou pénale, en 
favorisant une concertation efficace entre les intervenants dans le but d’assurer la meilleure intervention 
permettant de mettre fin à ces situations de maltraitance. 

Cette Entente et ces processus sont une obligation légale prévue par les articles 16 et 20.4 de la Loi visant à lutter 
contre la maltraitance.  

8. CENTRE D’AIDE, D’ÉVALUATION ET DE RÉFÉRENCE EN 
MALTRAITANCE  

Le ministre responsable des Aînés institue un centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance (le 
« Centre d’aide »). Il a notamment pour fonctions : 

 de recevoir les appels pour obtenir des informations ou du soutien concernant la maltraitance; 

 d’offrir une écoute active; 

 d’évaluer la situation décrite et son niveau de risque; 

 de fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours possibles; 

 de référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en aide, dont le Commissaire local aux 
plaintes et à la qualité des services ou un intervenant désigné; 

 d’effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de l’accompagner dans son cheminement ou 
dans ses démarches. (Article 20.7 de la loi visant à lutter contre la maltraitance) 



 

RECUEIL DES POLITIQUES 
 

OBJET 
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES 
AINÉS ET TOUTE AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
DG-PO07 

 

 

En vigueur le: Révisée le: Approuvée par : Page 

2018-12-11 2019-03-05/2021-04-22 
2023-09-27  23 

 

9. RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

La Direction générale 

 Adopte la présente politique et l’achemine aux autorités ministérielles pour approbation dans les délais 
prévus à la Loi 

 S’assure que les valeurs véhiculées par la présente politique s’inscrivent en terme de lutte contre 
toutes les formes d’abus, qui ne peuvent être tolérées et doivent être dénoncées 

 Est responsable de l’application de la présente politique et de la mise en place des ressources 
nécessaires pour assurer la sécurité et le respect des résidentes et des résidents 

 S’assure que le personnel œuvrant dans le CHSJE inc. prenne connaissance de la présente politique 
et qu’il en respecte les règles de conduite 

La personne responsable 
de la mise en œuvre de la 

politique (PRMO) 

 Développe et applique un plan de sensibilisation ou de formation par rapport à la maltraitance, 
s’adressant à toute personne œuvrant pour l’établissement 

 Informe les personnes œuvrant pour l’établissement du contenu de la politique et, plus 
particulièrement, des mesures de prévention mises en place et de la possibilité de signaler un cas de 
maltraitance au Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 

 Assure la promotion des mesures mises en place pour prévenir la maltraitance envers les personnes 
aînées et les personnes en situation de vulnérabilité qui reçoivent des services de santé et des 
services sociaux, telles des activités de sensibilisation, d’information ou de formation 

 S’assure que les procédures pour la collecte d’information au sujet des signalements et de références 
aux instances concernées soient claires et connues par toutes les personnes qui seront susceptibles 
de recevoir les signalements dans l’établissement 

 Établit et voit à l’application des stratégies pour assurer la confidentialité et la protection contre des 
mesures de représailles envers les personnes impliquées 

 Participe à l’élaboration du plan de communication de l’établissement 
o afin que l’établissement, dans les installations qu’il maintient, respecte et affiche sa politique 

à la vue du public et qu’il la publie sur son site Internet 
o afin que l’établissement, par tout autre moyen qu’il détermine, fasse connaître sa politique aux 

personnes hébergées visées par la politique, y compris aux membres significatifs de leur 
famille, aux bénévoles et à toutes les personnes qui œuvrent au CHSJE inc. 

 Voit à réviser la politique de l’établissement selon les échéanciers prévus à la Loi 
 Apporte les modifications pour remédier aux difficultés liées à la mise en œuvre et pour améliorer les 

procédures et les pratiques 

La Direction des ressources 
humaines 

 Est responsable du plan de communication de la présente politique 
 S’assure que toute personne en contact avec les résidentes et les résidents ait été sensibilisée à la 

maltraitance 
 Assure le développement et la mise en œuvre du plan de diffusion de la politique 
 S’assure que le personnel nouvellement embauché soit informé de la présente politique et qu’il 

respecte les règles de bonne conduite 
 Participe au repérage et à l’application des recommandations et/ou sanctions 
 Assure la planification des formations (PDRH) en ce qui concerne la reconnaissance et la gestion des 

situations de maltraitance en collaboration avec les directions responsables de l’offre de service 
 Évalue toute situation portée à sa connaissance qui est susceptible de contrevenir à la présente 

politique 
 Recommande, le cas échéant, des mesures administratives et disciplinaires 
 Soutient les gestionnaires dans l’application des différentes mesures 
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La Direction des soins 
infirmiers 

 S’assure que les gestionnaires de sa direction assurent l’application de la politique à l’ensemble du 
personnel 

 Applique les mesures administratives et disciplinaires en collaboration avec la Direction des 
ressources humaines 

 Gestion des situations de maltraitance 
o Assure la gestion adéquate des situations de maltraitance dans sa direction 
o S’assure que tous les éléments-clés liés à la gestion des situations de maltraitance soient 

connus et pris en considération 
o Rend disponible aux personnes, qui font partie de la direction, les outils et le soutien 

nécessaires pour répondre aux besoins spécifiques des personnes sous sa responsabilité 
dans toutes les étapes de gestion des situations de maltraitance 

o Informe toutes les parties impliquées dans la situation de maltraitance au sujet des 
mécanismes de recours et de soutien pour les appuyer pendant le processus 

 Détermination et application des stratégies 
o Détermine et applique, en collaboration avec le PRMO et la Direction des ressources 

humaines, des stratégies pour favoriser le repérage, la détection et/ou le dépistage de la 
maltraitance 

o Identifie et voit à l’application des règles de documentation et de saisies de données en rapport 
avec les situations de maltraitance envers une personne hébergée 

 Signalement 
o Favoriser le signalement en déterminant des mesures qui permettent de minimiser les risques 

de représailles envers les personnes qui signalent 
o Rend disponible en permanence les procédures de signalement 

 Vérification des faits  
o S’assure que le processus de vérification des faits est correctement appliqué à la suite d’un 

signalement 
 Action et suivis 

o Mettre en place des mécanismes pour s’assurer que les actions et les suivis planifiés soient 
effectués 

Les gestionnaires des 
différentes unités 

 Assurent une vigilance soutenue afin d’identifier toute situation susceptible de contrevenir à la 
présente politique, d’intervenir et d’apporter le soutien nécessaire aux personnes le requérant 

 Informent la Direction générale de toute situation pouvant contrevenir à la présente politique 
 Sensibilisent les membres de leur équipe à la présente politique 
 Appliquent les mesures administratives ou disciplinaires, au besoin 

Les membres du personnel 
œuvrant dans le CHSJE inc. 

 Témoignent respect et dignité en toute circonstance et respectent le code d’éthique du CHSJE inc.  
 Signalent à l’infirmière responsable toute situation d’abus, de négligence ou de violence à l’égard 

d’une résidente, d’un résident ou d’un proche dont ils ont été témoins  
 Documentent l’incident dans le AH-223  
 Collaborent à l’enquête, s’il y a lieu, en rapportant les faits et les situations dont ils ont été témoins  
 Respectent la confidentialité concernant un signalement ou toute situation pour laquelle ils ont été 

consultés 
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Les prestataires de services 

 Documentation de l’information 
o Documentent toute information relative à la détection ou au dépistage, selon la procédure 

prévue par l’établissement 
 Signalement 

o Déclarent toute situation de maltraitance, présumée ou confirmée, dès qu’elle est repérée ou 
dépistée, en fonction des procédures prévues par l’établissement 

 Vérification des faits 
o Participent au processus de vérification des faits (tout prestataire de soins et de services qui 

a un lien direct avec la personne hébergée peut être appelé à participer au processus) 
 Évaluation des besoins et des capacités 

o Contribuent à l’évaluation dans le but de proposer un plan d’intervention pour assurer la 
sécurité de la personne hébergée et gérer la situation de maltraitance (tout prestataire de 
soins et de services qui a un lien direct avec la personne hébergée ou une expertise interne 
et/ou externe requise peut être appelé à contribuer à l’évaluation) 

o Contribuent à l’évaluation en tenant compte du fait qu’il peut y avoir plus d’une personne 
impliquée dans la situation de maltraitance (par exemple, d’autres résidentes ou résidents) et 
que toutes les autres personnes impliquées dans la situation doivent être évaluées dans la 
mesure du possible 

o Documentent l’évaluation à partir des procédures établies 
 Action et suivis 

o Assurent le suivi du plan d’intervention et déterminent des échéanciers qui permettent de 
réévaluer l’adéquation des besoins au plan 

o Recourent aux processus d’intervention concertés lorsque les critères sont remplis 

Les personnes œuvrant 
dans l’établissement 

 Identification 
o Être à l’affût des indices de vulnérabilité et de maltraitance, et repérer les situations 

potentielles de maltraitance 
 Signalement 

o Déclarent toute situation, présumée ou confirmée, de maltraitance, dès qu’elle est repérée ou 
dépistée, en fonction des procédures prévues par l’établissement 
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Le Commissaire local aux 
plaintes et à la qualité des 

services 
(CLPQS) 

 Signalement 
o Collabore à toute enquête, s’il y a lieu, en cas de signalement d’abus, de négligence ou de 

violence à l’égard d’une résidente, d’un résident ou d’un proche  

o Traite de la même façon, qu’ils soient obligatoires ou non, tous les signalements reçus par 
rapport aux situations de maltraitance 

o Analyse la recevabilité 

o Donne une priorité aux signalements selon leur gravité 

o Examine le signalement et applique la procédure selon l’identification de l’auteur de la 
maltraitance 

o Vérifie si les faits contreviennent ou non à des lois ou à des règlements 

o Oriente le signalement selon que les faits contreviennent ou non à des lois ou à des 
règlements 

o Oriente, vers le médecin examinateur, les signalements relatifs aux actions ou au manque 
d’action d’un médecin, d’un dentiste, d’un pharmacien ou d’un résident 

o Donne ses conclusions au dossier (avec ou sans recommandation) ou réfère à l’instance 
appropriée 

o Effectue la saisie des données dans SIGPAQS 

o Effectue la reddition de comptes 

o S’assure du respect des droits des personnes hébergées  

o Offre du soutien à la résidente ou au résident, si nécessaire  

o Intervient et émet des recommandations qui devront faire l’objet d’un suivi par le comité de 
vigilance 

Le médecin examinateur 

 Vérification des faits (plainte à propos d’un médecin, d’un dentiste, d’un pharmacien ou d’un résident 
en médecine) 

o Applique la procédure d’examen des plaintes à propos d’un médecin, d’un dentiste, d’un 
pharmacien, de même que d’un résident en médecine exerçant sa profession dans 
l’établissement 

Le Centre 
d’accompagnement et 

d’assistance aux plaintes 
(CAAP) 

 Plainte (par une résidente ou un résident) 
o Assiste la personne hébergée dans toute démarche qu’elle entreprend en vue de porter plainte 

auprès d’un établissement 
o Donne de l’information à la personne hébergée sur le fonctionnement du régime de plaintes 
o Aide à clarifier l’objet de la plainte, rédige celle-ci au besoin, assiste la résidente ou le résident 

et l’accompagne, sur demande, à chaque étape du recours 
o Facilite la conciliation avec toute instance concernée 
o Contribue à la satisfaction de la résidente ou du résident ainsi qu’au respect de ses droits 
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Le comité des usagers1 et 
comité de résidents  

 Informe les résidentes et les résidents sur leurs droits et leurs obligations 
 Promeut l’amélioration des conditions de vie des résidentes et des résidents et évalue leur degré de 

satisfaction à l’égard des services 
 Accompagne et assiste une résidente ou un résident dans sa démarche pour signaler des 

insatisfactions ou pour porter plainte 
 Signalement  

o Le comité des usagers et le comité de résidents collaborent avec les autres partenaires du 
RSSS, notamment dans les situations où des cas de maltraitance auprès des usagers et des 
résidents du RSSS leur sont signalés.  

o Prévention, sensibilisation et formation. Les comités peuvent contribuer à faire connaître, 
auprès des résidentes et des résidents, la politique de l’établissement à propos de la lutte 
contre la maltraitance. 

Le  comité de vigilance 

 Assure, auprès du conseil d’administration ou ce qui en fait lieu, le suivi des recommandations du 
Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services, relativement aux plaintes qui ont été 
formulées ou aux interventions effectuées conformément aux dispositions de la LSSS 

 Redevable aussi de la coordination de l’ensemble des activités des autres comités en place au sein 
de l’établissement pour assurer la qualité et la sécurité des services, ainsi que le respect des droits 
des résidentes et des résidents 

10. BIBLIOGRAPHIE 
MSSS, Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, chapitre 6.3, 1er septembre 2022. 

MSSS, Reconnaître et agir ensemble, Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées 2022-2027. 

MSSS, Direction des communications, Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité, 2020. 

MSSS, Mieux protéger, Résumé des modifications apportées par la Loi visant à renforcer la lutte contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité ainsi que la 
surveillance de la qualité des services de santé et de services sociaux, chapitre 6, 2022. 

MSSS, Tableau synoptique Reconnaître et agir ensemble Plan d’action gouvernemental pour contrer la 
maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027. 

CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal, Centre de recherche et d’expertise en gérontologie sociale, 
Modèle de gestion des situations de maltraitance envers les personnes aînées, 3e édition, 2019. 

CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal, Tous concernés. Outil de soutien à la révision des politiques de 
lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, 
1re édition, 2023. 

                                                           
1 On reprend le terme « usager » puisqu’il est inscrit comme tel dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux, 

même si au CHSJE inc. on emploie la désignation « comité de résidents ». 
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CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal, Guide de développement et de mise en œuvre de la politique de la 
lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, 
1re édition, 2020. 

CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal, Politique-type pour contrer la maltraitance envers les résidents 
en milieu d’hébergement et de soins de longue durée, juin 2016. 

CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal, Centre de recherche et d’expertise en gérontologie sociale, Guide 
de réflexion, d’autoévaluation et de révision des politiques /procédures pour contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées en CHSLD. 

Les mesures légales et juridiques : 

o Charte québécoise des droits et libertés de la personne et Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse 

o Charte québécoise des droits et libertés de la personne (L.R.Q., chapitre C-12) 

o Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) 

o Code criminel  

o Code criminel ou C.cr. – Articles en rapport avec la maltraitance physique 

o Code criminel – Articles en rapport avec la négligence  

o Code criminel – Articles en rapport avec la maltraitance sexuelle 

o Code criminel – Articles en rapport avec la maltraitance psychologique et émotionnelle 

o Code criminel – Articles en rapport avec la maltraitance financière et matérielle sur la protection des 
personnes aînées au Canada 

o Code civil du Québec (C. c. Q) – Articles en rapport avec la maltraitance physique, sexuelle et 
psychologique  

o Code civil du Québec – Articles en rapport avec la maltraitance financière 

o Code civil du Québec – Articles en rapport avec les conditions d’hébergement  

o Lois et mesures utiles pour intervenir contre la maltraitance  

o Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2)  

o Notion de consentement  

o Notion de confidentialité  

o Loi modifiant diverses dispositions législatives eu égard à la divulgation de renseignements confidentiels 
en vue d’assurer la protection des personnes ou Loi 180 

o Mesures de protection sans autorisation du tribunal  

o Mesures de protection avec autorisation du tribunal  

o Étapes pour procéder à une requête en soins  
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o Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 
(L.R.Q., c. P-38.001, art. 8)  

o Loi sur le Curateur public : Régimes de protection  

o Processus clinique pour l’ouverture d’un régime de protection et pour l’homologation d’un mandat en cas 
d’inaptitude  

o Loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels (L.R.Q., c. A-13.2) 

o Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels (L.R.Q., c. I-6)  

o Mandat de paix (interdit de contact)  

o Résiliation du bail d’un logement  

o Vérification des antécédents judiciaires et des qualités requises  

o Responsabilités intergénérationnelles  

o Division des petites créances  

o Loi sur la protection du consommateur (L.R.Q., c. P-40.1)  

o Mesures alternatives au système judiciaire  

11. LISTE DES ANNEXES 
1. Points saillants de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 

personne majeure en situation de vulnérabilité, chapitre 6-3, 1er septembre 2022. 
2. Code des professions, chapitre C-26, articles 39.7 et 39.8. 
3. Terminologie sur la maltraitance envers les personnes aînées, 19 septembre 2017 - Politique-cadre 

de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, MSSS 2020, pages 36-37. 

4. Signalement obligatoire des situations de maltraitance, Politique-cadre de lutte contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, MSSS, 
2020, page 16.  

5. Procédure d’examen des plaintes du CHSJE inc. 
6. Notion de consentement aux soins, Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les 

personnes aînées, pages 484-485. 
7. Stratégies de sensibilisation, Politique-type pour contrer la maltraitance envers les résidents en 

milieu d’hébergement et de soins de longue durée, page 16. 
8. Outils de repérage d’aide à l’identification de la maltraitance, Guide de référence pour contrer la 

maltraitance envers les personnes aînées, pages 91-93. 
9. Notes au dossier clinique, Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes 

aînées, pages 242-244. 
10. Modèle de gestion des situations de maltraitance envers les personnes aînées, Couture, M., Alarie, 

M., & Israël, I. (2019) Modèle de gestion des situations de maltraitance envers les personnes aînées- 
3e Édition. CIUSSS Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal. 

11. Nomination de la personne responsable de la mise en œuvre (PRMO) de la politique. 
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12. Scénarios de protection, Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes 
aînées, pages 105-106. 

13. Motif raisonnable de croire qu’une personne est victime d’un geste singulier ou répétitif, Guide de 
référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 490-491. 

14. Pouvoir du CLPQS en matière d’intervention, Le pouvoir d’intervention du Commissaire local aux 
plaintes et à la qualité des services - Cadre de référence. 

15. Algorithme décisionnel du Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services à propos de 
tous les signalements de situations de maltraitance envers un usager, Politique-cadre de lutte contre 
la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, MSSS 
2020, page 18. 

16. Processus de vérification des faits, Techniques d’entrevues, Guide de référence pour contrer la 
maltraitance envers les personnes aînées, pages 240-241. 

17. Évaluation des besoins et des capacités de la personne maltraitée, Guide de référence pour contrer 
la maltraitance envers les personnes aînées, pages 117-121. 

18. Coordination du déploiement de toutes les actions et de tous les suivis, Guide de référence pour 
contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 135-151 et 245-264. 

19. Désignation du représentant du CHSJE inc. pour assumer le processus d’intervention concertées. 
Pour de l’information concernant les processus d’intervention concertés (PIC), il faut se reporter 
au site Web du ministère de la Santé et des Services sociaux, Secrétariat aux aînés  
www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-et-soutien/maltraitance-aines/loi/#c18042 

 Pour de l’information concernant les coordonnateurs régionaux, il faut se reporter au site Web du 
ministère de la Santé et des Services sociaux, Secrétariat aux aînés 
www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-gouvernemental-contremaltraitance-
aines/coordonnateurs-regionaux 

20. Interdiction de représailles envers un signalant, Politique type pour contrer la maltraitance envers 
les résidents en milieu d’hébergement et de soins de longue durée, p. 22. 

21. Code criminel, article 219. 
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ANNEXE 1 - Points saillants de la Loi visant à lutter contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure 
en situation de vulnérabilité 

Chapitre 6.3, 1er septembre 2022 

Engagement du directeur général de promouvoir une culture de bientraitance  

La politique doit contenir l’engagement du président-directeur général ou du directeur général de l’établissement, 
selon le cas, ou de la personne qu’il désigne d’y promouvoir une culture de bientraitance, notamment dans le cadre 
de l’application de pratiques ou de procédures et de prendre les moyens nécessaires afin de prévenir la maltraitance 
et de mettre fin à tout cas de maltraitance porté à sa connaissance (Article 3, paragraphe 1.1, RLRQ, chapitre L-
6.3). 

Approbation de la politique par le ministre de la santé et des Services sociaux sur recommandation du 
ministre responsable des Aînés 

L’établissement doit soumettre sa politique, dans les trente (30) jours de son adoption, au ministre de la Santé et 
des Services sociaux qui sur recommandation du ministre responsable des Aînés, l’approuve dans les quarante-
cinq (45) jours suivant sa réception avec ou sans modification. 

La date butoir pour le présent dépôt au MSSS de la politique révisée pour se conformer à la L-6.3 est le 
6 octobre 2023. 

Révision de la politique 

L’établissement doit réviser sa politique et la soumettre au ministre de la Santé et des Services sociaux au plus 
tard tous les cinq (5) ans avant la date fixée par le ministre. Sur recommandation du ministre responsable des 
Ainés, le ministre approuve dans les quatre-vingt (90) jours suivant sa réception, la politique révisée, avec ou sans 
modification. 

Affichage et communication de la politique 

L’établissement doit, dans les installations qu’il maintient, afficher sa politique à la vue du public et la publier sur 
son site Internet. Il doit également, par tout autre moyen qu’il détermine, faire connaître sa politique aux usagers2 
visés par la politique et aux membres significatifs de leur famille et aux personnes qui œuvrent dans ces milieux 
de vie. 

La personne responsable de la mise en œuvre de la politique (PRMO) doit informer les personnes œuvrant pour 
l’établissement du contenu de la politique et, plus particulièrement, des mesures de prévention mises en place et 
de la possibilité de signaler un cas de maltraitance au Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services.  

                                                           
2 Dans la présente politique, l’expression « usager » ou « personne aînée » employée dans la terminologie a été remplacée par 

« résidente et résident » ou « personne hébergée » pour inclure les résidentes et les résidents, qu’ils soient des personnes 
aînées ou non. On reprend le terme « usager » puisqu’il est inscrit comme tel dans la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux, même si au CHSJE inc., on emploie la désignation « résidente et résident ». 
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Signalement obligatoire 

Tout prestataire de services de santé et de services sociaux ou tout professionnel au sens du Code des professions 
qui, dans le cadre de ses fonctions ou de sa profession, a un motif raisonnable de croire qu’une personne est 
victime de maltraitance doit signaler sans délai le cas pour les personnes suivantes : 

 Une personne hébergée dans un centre d’hébergement de soins et de longue durée; 

 une personne inapte selon une évaluation médicale; 

 une personne en tutelle, en curatelle ou sous mandat de protection homologué. 

Le signalement est effectué auprès du Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services (CLPQS) lorsque 
la personne majeure concernée est visée par l’application de la politique de lutte contre la maltraitance d’un 
établissement ou, dans les autres cas, à un intervenant désigné visé par le PIC (Processus d’intervention concertés 
concernant la maltraitance). 

L’obligation de signaler s’applique même aux personnes liées par le secret professionnel sauf à l’avocat ou au 
notaire qui dans l’exercice de leur profession reçoivent des informations concernant un tel cas.  

Le Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services (CLPQS) doit prendre toutes les mesures nécessaires 
afin de s’assurer que soit préservée la confidentialité des renseignements permettant d’identifier une personne qui 
fait un signalement, sauf avec le consentement de cette personne. Le CLPQS peut toutefois communiquer 
l’identité de cette personne au corps de police concerné. 

Processus d’intervention concertés concernant la maltraitance (PIC) 

Un PIC concernant la maltraitance doit être mis en place dans chaque région socio-sanitaire. Le PIC doit permettre 
à tout aîné ou à toute personne en situation de vulnérabilité qui ne reçoit pas de services du réseau de la santé et 
des services sociaux qui croit être victime de maltraitance ainsi qu’à toute personne qui a un motif raisonnable de 
croire qu’une telle personne est victime de maltraitance de formuler une plainte ou d’effectuer un signalement 
aux intervenants désignés par un Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS/CIUSSS), un corps de 
police, le Curateur public, la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) et 
l’Autorité des marchés financiers (AMF). 

L’Entente-cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées 

L’Entente-cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées vise à établir un 
partenariat fort entre les ministères et organismes gouvernementaux pour assurer une meilleure protection et 
apporter l’aide nécessaire aux personnes aînées en situation de vulnérabilité qui sont victimes de maltraitance 
pouvant constituer une infraction criminelle ou pénale. Plus précisément, cette entente :   

 définit les personnes et les situations visées par les processus d’intervention concertés; 

 formalise les responsabilités et les engagements des partenaires afin d’établir une collaboration permettant 
la mise en place de ces processus; 

 définit les principes directeurs soutenant la mise en place d’un processus d’intervention concerté dans 
chacune des régions socio sanitaires du Québec. 
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Centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance     

Le ministre responsable des Aînés institue un centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance. Il aura 
pour fonctions de :  

 recevoir les appels pour obtenir des informations ou du soutien; 

 offrir une écoute active; 

 évaluer la situation décrite et son niveau de risque; 

 fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours possibles; 

 référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en aide, dont le Commissaire aux plaintes 
et à la qualité des services ou un intervenant désigné; 

 d’effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de l’accompagner dans son cheminement ou 
dans ses démarches. 

Cette fonction sera assumée par la Ligne Aide Abus Aînés (LAAA) dont le mandat sera bonifié et la clientèle 
élargit aux personnes majeures en situation de vulnérabilité.  

 Interdiction de mesures de représailles et de poursuites. 

 Interdiction d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui formule une plainte, effectue un 
signalement ou collabore à son examen ou à son traitement. (Article 22.2, L-6.3) 

 Interdiction de menacer de mesures de représailles pour qu’une personne s’abstienne de formuler une 
plainte, d’effectuer un signalement ou de collaborer à son examen ou à son traitement. (Article 22.2, L-6.3) 

 Interdiction de poursuivre en justice une personne pour avoir, de bonne foi, formulé une plainte, effectué 
un signalement ou collaboré à son examen ou à son traitement. (Article 22.3, L-6.3) 

Sanctions pénales 

Manquer à son obligation de signaler un cas de maltraitance (pers. physique : 2 500 $ à 25 000 $). (Article 21, 
L-6.3) 

Commettre un acte de maltraitance envers une personne en centre d’hébergement de soins de longue durée, en 
résidence privée pour aînés, en ressource intermédiaire ou en ressource de type familial sur ces lieux ou en 
déplacement ou envers une personne à domicile (pers. physique : 5 000 $ à 125 000 $/autre : 10 000 $ à 
250 000 $). (Article 21, L-6.3) 

Une personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, commet un acte de maltraitance envers un usager majeur à 
qui elle fournit directement des services de santé ou des services sociaux à domicile pour le compte d’un 
établissement (pers. physique : 5 000 $ à 125 000 $/autre : 10 000 $ à 250 000 $). (Article 21, L-6.3) 

Menacer ou intimider une personne ou tenter d’exercer ou exercer des représailles contre une personne (pers. 
physique : 2 000 $ à 20 000 $/autre : 10 000 $ à 250 000 $). (Article 22.2, L-6.3) 

Entrave ou tente d’entraver de quelque façon que ce soit l’exercice des fonctions d’un inspecteur ou d’un 
enquêteur (pers. physique 5 000 $ à 50 000 $/autre : 15 000 $ à 150 000 $). (Article 22.8, L6.3) 
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Surveillance 

Pouvoirs d’inspection et d’enquête du ministre de la Santé et des Services sociaux quant à l’application de la 
L -6.3 (enquête pénale). (Articles 22.4 à 22.6) 

Pouvoir des CISSS/CIUSSS de révoquer l’attestation temporaire de conformité ou le certificat de conformité de 
l’exploitant d’une RPA et pouvoir du ministre de la Santé et des Services sociaux sur le permis d’établissement 
d’un titulaire dans le cas où ils ne prennent pas les moyens nécessaires afin de mettre fin à un cas de maltraitance 
porté à leur connaissance. (Articles 346.0.11 et 446 de la LSSS) 
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ANNEXE 2 – Code des professions 
Chapitre C-26, articles 39.7 et 39.8 
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ANNEXE 3 – Terminologie sur la maltraitance envers les personnes 
aînées 

19 septembre 2017 - Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité, MSSS 2020, pages 36-37 
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ANNEXE 4 – Signalement obligatoire des situations de maltraitance 
Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation 
de vulnérabilité, MSSS, 2020, page 16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

RECUEIL DES POLITIQUES 
 

OBJET 
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES 
AINÉS ET TOUTE AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
DG-PO07 

 

 

En vigueur le: Révisée le: Approuvée par : Page 

2018-12-11 2019-03-05/2021-04-22 
2023-09-27  40 

 

ANNEXE 5 – Procédure d’examen des plaintes du CHSJE inc. 
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ANNEXE 6 – Notion de consentement aux soins 
Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 484-485  
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ANNEXE 7 – Stratégies de sensibilisation 
Politique-type pour contrer la maltraitance envers les résidents en milieu d’hébergement et de soins de 
longue durée, page 16 
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ANNEXE 8 – Outils de repérage d’aide à l’identification de la 
maltraitance 

Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 91-93 
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ANNEXE 9 – Notes au dossier clinique 
Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 242-244 
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Un renseignement contenu au dossier d’un usager peut être communiqué, en vue de prévenir un acte de violence, 
dont un suicide, lorsqu’il existe un motif raisonnable de croire qu’un risque sérieux de mort ou de blessures graves 
menace l’usager, une autre personne ou un groupe de personnes identifiable et que la nature de la menace inspire 
un sentiment d’urgence. Les renseignements peuvent alors être communiqués à la ou aux personnes exposées à ce 
danger, à leur représentant ou à toute personne susceptible de leur porter secours. Ils ne peuvent l’être que par une 
personne ou une personne appartenant à une catégorie de personnes autorisée par le directeur des services 
professionnels ou, à défaut d’un tel directeur, par le directeur général de l’établissement.  

Les personnes ainsi autorisées ne peuvent communiquer que les renseignements nécessaires aux fins poursuivies 
par la communication. Le directeur général de l’établissement doit, par directive, établir les conditions et les 
modalités suivant lesquelles les renseignements peuvent être communiqués. Toute personne autorisée à 
communiquer ces renseignements est tenue de se conformer à cette directive. Pour l’application du premier alinéa, 
on entend par « blessures graves » toute blessure physique ou psychologique qui nuit d’une manière importante à 
l’intégrité physique, à la santé ou au bien-être d’une personne ou d’un groupe de personnes identifiable.  
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ANNEXE 10 – Modèle de gestion des situations de maltraitance envers 
les personnes aînées 

Couture, M., Alarie, M., & Israël, I. (2019) Modèle de gestion des situations de maltraitance envers les 
personnes aînées- 3e Édition. CIUSSS Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal 
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ANNEXE 11 – Nomination de la personne responsable de la mise en 
œuvre (PRMO) de la politique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

RECUEIL DES POLITIQUES 
 

OBJET 
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES 
AINÉS ET TOUTE AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
DG-PO07 

 

 

En vigueur le: Révisée le: Approuvée par : Page 

2018-12-11 2019-03-05/2021-04-22 
2023-09-27  74 

 

ANNEXE 12 – Scénarios de protection 

Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 105-106 
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ANNEXE 13 – Motif raisonnable de croire qu’une personne est victime 
d’un geste singulier ou répétitif 

Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 490-491 
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ANNEXE 14 – Pouvoir du CLPQS en matière d’intervention 

Le pouvoir d’intervention du Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services - Cadre de référence 
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ANNEXE 15 – Algorithme décisionnel du CLPQS à propos de tous les 
signalements de situations de maltraitance envers un usager  

Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation 
de vulnérabilité, MSSS 2020, page 18 
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ANNEXE 16 – Processus de vérification des faits  

Techniques d’entrevues, Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 
240-241 
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ANNEXE 17 – Évaluation des besoins et des capacités de la personne 
maltraitée  

Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 117-121 
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ANNEXE 18 – Coordination du déploiement de toutes les actions et de 
tous les suivis  

Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées, pages 135-151 et 245-264 
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ANNEXE 19 - Désignation du représentant du CHSJE inc. pour 
assumer le processus d’intervention concertées.  

Pour de l’information concernant les processus d’intervention concertés (PIC), il faut se reporter au site Web du 
ministère de la Santé et des Services sociaux, Secrétariat aux aînés  www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-
personnes/aide-et-soutien/maltraitance-aines/loi/#c18042. 

Pour de l’information concernant les coordonnateurs régionaux, il faut se reporter au site Web du ministère de la 
Santé et des Services sociaux, Secrétariat aux aînés www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-
gouvernemental-contremaltraitance-aines/coordonnateurs-regionaux. 
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ANNEXE 20 - Interdiction de représailles envers un signalant 
Politique type pour contrer la maltraitance envers les résidents en milieu d’hébergement et de soins de longue 
durée, p. 22. 
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ANNEXE 21 - Code criminel, article 219 
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